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Dans le troisième arrondis-
sement de Libreville, le site
abritant les handicapés de
Nkembo souffre du
manque de mesures de
sécurité suffisantes pour la
protection de ses habi-
tants, malgré les nom-
breuses revendications
déjà exprimées dans ce
sens.DES ruelles encombréesde déchets, des logementsdécrépis sans portes ni fe‐nêtres,... Les habitants dusite des handicapés deNkembo vivent dans desconditions sanitaires et sé‐curitaires déplorables. Enl'absence d'un portillon àl'entrée, cet endroit est ac‐cessible à souhait. Fu‐meurs de chanvre,squatteurs et autres per‐sonnes mal‐intentionnéess'y aventurent en toute li‐berté.

Plus d'un mois et demis'est écoulé depuis latenue d'une réunion fai‐sant suite à l'incident de lajeune Euphrasie. L'histoirede cette petite "ille de qua‐tre ans, retrouvée éven‐trée dans un deslogements du quartier,avait interpellé les autori‐tés sur le manque de sécu‐rité des lieux. La ministredéléguée à la Prévoyancesociale, Marie‐FrançoiseDikoumba, s'était déplacéeà cette occasion a"in d'ap‐porter son soutien aux ha‐bitants. L'objectif de cetterencontre était de sécuri‐ser le site a"in que les han‐dicapés puissent vivredans des conditions dé‐centes sans craindre unnouveau drame. Depuis lors, silence radio.La responsable du site,Ghislaine Obone, regretteque le temps passe sansqu'aucune mesure ne soitprise à ce sujet. Elle pointedu doigt les pouvoirs pu‐blics, qui ne semblent pasprendre en considération

Les handicapés de Nkembo inquiets pour leur sécurité
Près de deux mois après la tentative d'assassinat de la petite Euphrasie
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ORGANISATION non gou‐vernementale à but non lu‐cratif, œuvrant pourl'épanouissement et la priseen charge des veuves et or‐phelins du Sida ainsi que desenfants rendus vulnérablespar le virus de l'immunodé‐"icience humaine, GraceLand a semé la joie, le week‐end dernier, à son siège sisnon loin de l'échangeur del'ancienne Gare routière,dans les cœurs d'une qua‐rantaine d'enfants issusd'horizons divers en leur of‐frant des cadeaux. En pré‐sence de leurs mères, toutesaussi contentes que leursbambins. Fruit d'un partena‐riat entre elle et l'ONG amé‐ricaine Samaritan Purse,notamment à travers la re‐présentation nationale decelle‐ci, cette action visait enfait à évangéliser les tout‐petits par le biais d'un pré‐sent, conformément auconcept défendu par leurjeune bienfaiteur espagnol àl'origine dudit don.La présidente de GraceLand, Élisabeth Ngoua

Mbina, a interpellé ses petitsprotégés, dans un langageadapté à leur jeune âge, surles priorités qui doivent êtreles leurs en tant qu'enfantset futurs cadres du pays :l'école et l’Évangile de Jésus‐Christ. Deux domaines indis‐pensables à leur formationintellectuelle et morale, tantils les préparent à devenirdes adultes parfaitementresponsables dont le Gabona besoin pour son dévelop‐pement. Vol, mensonge, vio‐lence à l'égard de sonprochain et autres attouche‐ments sexuels précoces etnon conseillés par la moralechrétienne, doivent doncêtre prohibés de l'universdes enfants. Une tâche quiincombe en priorité aux pa‐rents dont la responsabilitéde les éduquer selon lesvoies du Seigneur, reste unerecommandation divine.D'ailleurs, ainsi que l'aconstaté Mme Ngoua Mbinaà travers quelques réponsessur leur connaissance de laParole de Dieu, ces tout‐pe‐tits ont fait étalage d'unebonne disposition de cœurs.Aux familles de les aider àparfaire cette connaissance,et surtout de la mettre enpratique.v

Grace Land évangélise 
les tout-petits 

Vie des associations
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Photo de famille après la remise de cadeaux aux
enfants par la présidente de Grace Land, Elisabeth

Ngoua Mbina (lunettes).
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ses revendications : "Je les
ai interpellés à de nom-
breuses reprises mais rien
n'a changé. La moindre des

choses, quand vous faites
une promesse, c'est de la
tenir".Aux huit logements ini‐

tiaux se sont ajoutées unevingtaine d'habitationssupplémentaires. Uneéglise a même trouvé placedans ce qui était autrefoisun logement. Les per‐sonnes handicapées quihabitent ce lieu vivent ser‐rées les unes contre les au‐tres et manquentcruellement d'espace. EtGhislaine Obone inquiète,de s'indigner: "Que ce site
soit devenu un lieu de ban-
dits, ce n'est pas normal",ajoutant: "tout ce que nous
voulons, c'est être en sécu-
rité". Il y a peu, une porte a étécassée par des inconnusqui ont pris la fuite.Contactée hier par télé‐phone, le directeur général

des affaires sociales,Constance‐Irène Kenguelne souhaitait pas commu‐niquer de date quant à latenue de la commission quidoit évaluer au cas par casle statut des habitants pourdé"inir ceux en droit derester et ceux qui doiventêtre évacués. "Nous
sommes conscients de la si-
tuation, cela fait plusieurs
années que nous avertissons
le gouvernement à ce sujet",a‐t‐elle expliqué. Reste que rien n'a encoreété fait a"in de permettreaux handicapés de béné"i‐cier de meilleures condi‐tions de vie. Ils attendentpatiemment que leurspréoccupations soientprises en compte.

Le sursis accordé par la ministre Marie-Françoise Di-
koumba (milieu) aux personnes occupant illégale-

ment les lieux, est largement dépassé.
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